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RÉFLEXIONS
SUR LES

AFFAIRES PUB L I Q U Ë S

PAR UNE SafgU^RE'ClTQYËNS.-

Il 7 8 p.



AVERTISSEMENT.

dres réunis par l'amour de l'égalité 5t.-
dé la juftice, fe font propofé dé publier-
dans une fuite de Numéros, leurs Ré-
flexions fur quelques-uns des objets qui.
intéreffent les droits & le bonheur de la
Nation.

Ce n'eft point un Journal qu'ils pré-
tendent faire; les numéros fe fuccéderorit
plus ou moins rapidement, auront. plus
Ou moins d'étendue, précéderont ou fui-
vront l'ordre des délibéra.tions dès Etats.
Il feront; écrits dans un même efpnt, 6c
'dirigésvers un même but mais des diffé-
rences d'opinionsn'empêchent pàsl'u'nioiï
des fehtimens & des vues & les Mem-
l>r«s de cetteSociétérendrontquelquefois

juge de leurs débats patriotiques.
Ils fe garderont bien de promettre un^

èxâSe impartialité;, mot vuide, dç:fens
dans routes les difcuiîiohs trop importan-
tentespour laiffer l'amê dans une parfaite
indifférence.



Ils n'ont pas cru devoir faire connqîtrc
des"noms trop peu impofans pour donner
du poids '4 leurs opinions.

D'ailleurs, le nom de l'Auteur nuit
plus fouvént qu'il ne fert au bien qui

peut réfulter d'un ouvrage. Ce nom eft-il

connu, bientôt le Le&eurn'examineplus

fi ce qu'on a dit eft vrai; il cherche de-

viner pourquoi on l'a dit. On demande
de quel Miniftre l'Auteureft l'ami ou l'en-
nemi, de quels partis il a porté les cou-

leurs on juge fhomme & non les raison*

nemens. Un fentiment Naturel ramène
notre efprit vers les objets individuels, &

nous n'arrêtons notre attention fur les cho-

fes abftraites qu'avec une forte d'effbrît
Pour que les Aréopagiftes Ment équita-
blés,. on leur cachoit la vue'des acçufés

pour que les Le£leurs foient juges, il .e£

bon &6'leur cacherle nomdes Auteurs.
Chacun des Membres de la Société

marqueta fes articles d?une lettre afin

que l'on puiffe diftinguéMes morceaux
qui font d'une même main.



N°. Ier,

Sur les divijions élevées entre les différents

Ordres.

LA divifion qui défurçit
Nationale, eft évidemment l'ouvragedes pré-
jugés antiques réveillés ar la vanité, excita

par une intrigue adroite &puiffànte.
Les Parlemens ont fenti bientôt que ces

mêmes Etats-Généraux dont ils avoient rendu
la convocation néceflaire alloient leur ôter
leur: pouvoir, & détruire le defpotifme |u4|
ciaire comme le defpotifme miniftériel. Aina;
tandis que le voeu public follicitoit le rétablit
fement des Aflemblées Nationales, le voèû
fecret de ces Corps, qui a voient fi long-temps

prétendu les remplacer, étoic de les rendre inu-
nies en conséquence, ils demandèrent4;'
convoquer les Etats Généraux comme en .16 il;

C'étoit femer la dirçorde j car ceux qui arène
adopter cette réclamation déplacée nW*-
roient pas que les Citoyen qui, dans les'
Anemblées Provinciales, ayoient obtenu J'éga-
lité du nombre, & les délibérations

en cbm-



ïtuin renonceroient difficilement a ces deux

avantages & qu'en même temps, la Noblefle,
qui avoir cédé fans réfiftance a la voix de la^~
raifon & au def d'avoir part à l'adminiftration

des Provinces, aifiroir avidement l'espérance
d'un changement qui fiattoit fon, orgueil.

Le Gouvernement, embarafTé de cette décla-
ration, convoqua' les Notables en 1787, &
fournit ainri la difcuflîon des droits du Peuple
â Une aflemblée de privilégiés: l'ifïue fut telle
qu'on auroit dîa lé prévoir. Cependant là dif-
cuffiôn publique avoit échauffé les efprits
l'opinion de la Capitale fe déclaroit avec force

en faveur des drôits des Citoyens on voulut
-la Satisfaire & ménager en même temps les

-prétentions des Ordres privilégiés j la Nation^
"qu'on appelle le, Tiers-Etat, obtint un nombre
`égal de Députés puuï les Etats Généraux

comme elle l'avoit obtenu pour les Affemblées-

Provinciales, & la question des délibérations
communes fut renvoyée la décifion des Etats
"Géhéraux.La Noblefle fut ¡(citée mais il lui
ïeftoit l'efpérance de maintenir l'ufage dé déli-
bérer par Ordre les Citoyens applaudirent
mais ils fentoient qu'ils n'avoient obtenu qu'une

guerre entre les Ordres



Il reftoit une. reffource dans la difpofîtioji

actuelle des esprits, le 'Clergé n'eft rien contre
les deux Ordres réunis. On fait trop générale-
ïMëiit qu'il eft un Corps chargé par la Nation de

,fonctions dont le falaire. eft afligné fur une
ma (Te particuliére de biens, mais qu'il ne peuc
être ni une claire de propriétaires ni un Ordre
de Citoyens. Les Membres de la Nobleffç les
plus éclairés les plus confidérés par leur, mérite
perfonnel, avoient embralfé le parti populaire»
defiroient de te réunir a la généralité des Ci-

toyens, étoient prêts â le montrer fans diftinc-
tion dans leurs Aflemblées particulières à.
paroître comme leurs Reprëfentans dans I'Af-
{embléeNationale.Lë re'fte de laNobîeflTe eûc-il

alors voulu former un Ordre distinct, Se pré-
tendre ,exercer un droit négatif contre les
Repréfentans de la Nation entière ? Malheu-
reufement quelques hommes qui, par leurs

.,écrics avoient réveillé la haine du Peuple

contre .la Noblefle j quelques autres qui par
leurs places, avaient du crédit fur les habitans
de leurs cantons, .fentirent que s'ils admettoient
les Nobles dans les Aflemblées de ce qu'on

appelle le Tiers.-Etat s'ils foufFroient qu'on
les y regardât comme éligibfes bientôt ces
Nobles ÿ obtiendroient la prépondérance que



leur zèle plus mefuré mais plus définrérefle
leur mëriteroit la confiance&ia faveur publi-
gue j ils' craignirent donc que la NoblefTe popu-
laire ne leur enlevât une partie des Réputations;
Ils cherchèrent la rendre fufpe&e à l'ex-
clure des Aflcmblées !a faire déclarer nom
éftgïble & ils y réunirent.

Par cette conduite imprudente le Tiers-Etat
'le déclaroit lui-même un Ordre particulier,
coiivenoit qu'il n'étoit pas la Nation pùifqu'il
rèjettolr de fon fein une, partie des Citoyens
qui la compofent.

'Ces excluions, qui n'étoient pas toujours
paifibles, irritèrent la Nobleffej elle crut voir

Jdans lé Tiers-Etat des ennemis occupés de" la
dépouiller de fes prérogatives. Une Foulede
Brochures répandues avec profufion ,iuès
avidité, rheiiaçoîenc même les propriétés féô-

"dalés, que l'ignorance eonfondoit dvec fes prî-
'vilègês.'L'idée de former dans les Etats Géné-

raux un corps féparé qui opposât fon- droit
négatif aux entreprises du Tiers-Etat ) devint

donc l'opinion générale des Nobles dé la Capi-
tale des Provinces.

Cependant la Nobletfè, plus éclairée fur (es

véritables intérêts', auroit pu conclure, de cette
-mérite haine !a riéceflîtédene point fe féparcr



clu reftâ de la Nation $ auroit pu fe dire

jamais il n'exiftera de liberté en France, fi

l'Afl'embléeNationale formée de Membres élus

à des périodes très-rappiochées ne fe. réunie

pas chaque année; fi le pouvoir légiflatif de la

Nation eft fufpendu autrement que durant de

courtes vacances. Or ces AfTemblées annuelles

rendant la féance aux Etats Généraux inçom-.

patible avec prefque toutes les fondions publi-

ques, avec prefque toutes les proférons lucra-

tives, les propriétaires doivent à\ la longue

occuper toutes les places de Rep fentans, &
les Nobles doivent plus gagner quV-perdre par

une réunion avec la mafle générale des*Citoyens.

La Noblefle auroit fenti qu'eue ne pouvoit
oppofer de rëfiftance à vingt-trois millions de
Citoyens éclairés fur leurs droits avertis de
leur force irrités. d'un lnng mépris bleues

par des diftinttions humiliantes, fans s'unir
avec les énnemis .de la liberté & des droits de »

la Nation, fans ri.fquer de tout perdre dans

une querelle peut-être fanglante fans Ce

déshonorer aux yeux de l'Europe.'
Au(ii c'eft contre cette opinion la feule

iaifonnable, que l'intrigue a réuni toutes fes
forces; elle à cherché à raire adopter l'idée
.abfurde d'AtTemblées Nationales, feulement



convoquées a des époques fixes. Dès -lors
pendant ^Jeurs" longs- interval les, la neceflité

c'àgtr oblige à des Loix provifoires £: les
Cours reprennent à l'égard de ces Loix leur
ancienne prétention ,de remplacer les Etats

Généraux. Dès -lors, des Loix faites par les

Etats Généraux feront fans cède modifiées
provisoirement par les Cours car le prétexte

-des inconvénieas non prévus ne manquera
jamais. Dès-lors, la Noblefle militaire liguée

avec la Magiftrature^ toutecompofée de Nobles,'

& réunifiant aihfi le pouvoir judiciaire au com-
mandement des forces militaicés, pourra tantôt

menacer le Gouvernement du retour des Aflèm-
tlées Nationales tantôt le gagner par l'efpé-
rance de les éloigner s'oppofer à la réforme
des abus exercer contre les Citoyens un pou-
voir tyrannique, & une aristocratie
funefte* La néceffité du'confentementnational

pour lever le^ impôts même nécetfaires', ref-
foûrce toujours foible & dangereufe ne feroic

cîciquim obftacle illufoire. Les prétextes pour
retarder la convocation ne.

manqueroient pas
Se une prorogation d'impôts foutenue par les

;armes'& par les jugemens plus efFrayans encore,
.iendroit FAflembléedes Etats inutile au Gou-

vernemenc, tandis que le fer,des Loix ferok



levé fur ceux qui tenteroient de réunir la
.Nation. L'on doit être d'autant plus alarmé de

ce fyftême, -qu'il a ppécifémeni pour appuis

ceux qui, en 1776, déclaroient que le Peuple
eft corvéable 8c taillable de fà nature; qui

foutenoienc, l'année dernière, que les Loixfaites
dans les Etats' Généraux avoient befoin d'un
enregistrement libre & que les Parlémens

ponvoient exercer un pouvoir négatif contre
la Nation réunie avec le Roi opinion qu'ils

ont abandonnée par l'impuiffànce de la Soutenir,

pour y fubftituer un fyftême moins révoltant,
.& par cela même plus dangereux.

La Nobleue s'eft laiffée entraîner à ce fyf-
\teme, parce qu'elle a cru que le Tiers-Etat-
annuellement aiTemblé finirok par la forcer
de renoricer à fon droit néga.îf. D'autres
Citoyens de tous les Ordres y ont vu la facilité
d'allier°les fondionsde Ilepréfentans avec toutes
les autres, l'avantage de remettre tous-les trois

ans, tous les cinq ans, la Nation dans un état
de trouble & de diviuon, favorable à toutes
les prétentions, à toutes les vues ambitieufes.'

ÀinC, d'un côté, les fimples Citoyens, pour
acquérir plus d'importance, pour s'affurer plus
de places, ont cherché à rendre la Noblefle'
od,ieufe & fufpeâe, ont cherché à l'obliger de



Former un corps réparé, eh lui reprochant M
vouloir en être un, fe- font dit la Nation en
rejettànt de leur fein '.des Membres de Ja> Na-

tion tandis que d'autres profitoient.de l'igno-

rance de la Nobleflè l'étourdiCTotent de la

«éceffité 4e la diftin&ion des Ordres; lui

crioient que tout étoit perdu fans la divifion

de l'Aflemblée Nationale en trois corps, armés

chacun d'un droit négatif en faveur de leurs

prétentions, & contre J'intérêt commun; lui

montroienc le retour annuel des AlTemblées

.Nationales comme un fantôme effrayant;: lui
rendoient fufpeûs tout ce que dans fon fein
elle renferme d'hommes vraiment éclairés", de
Citoyens vraiment zélés pour le bien public

& dirigeoient. fes choix avec adrefle vers ceux
,qui partageoient leurs préjugés, n'étoient pas
aflêz adroits pour démêler leurs pièges fur
ceux enfin dont ils efpéroient faire les.aveugles

inftrumens du projet and-patriotique de con-
ferver aax Cours Souveraines les prérogatives

qu'elles ont ufurpées & de les élever fur les

°débris des Aflèmblées Nationales condamnées

à de, longs intervalles, & bientôt retombées
dans l'oubli.

Voilà ce que tout homme inftruit a pu
.©bfexyer dans les Aflèmblées de la Noblefle



comme dans celles du Tiers- Etat t voila ce
dont il importe d'avertir également & le Peu-'

pie & les Nobles également féduits par les

apparencesd'un zèle exagérépour leurs intérêts.'
Après avoir expose les caufes du mal, exa-

^minons-le
en lui-méme & cherchons-en les

remèdes.
La plupart des Cahiers de la Nobletfè ren-

ferment un voeu abfolu pour 0 la délibération

par Ordre & fes Députés ne peuvent-, fans

manquer à leur ferment, à leur honneur, ne

pas exprimer, ce vœu. L'ordre de la Noblefle

Soutiendra donc la forme des délibérations par
Ordre. Quelques ennemis du bien public ont

cherché à répandre la même opinion dans le

• Tiers-Etat mais heureusement ils n'ont pas

"eu de fuccès. L«s Citoyens instruits qui en
font partie, 6c que les déclamateursn'ont pu
parvenir à rendre fufpé&s tentent le dauger

d'une féparation. Un droit négatif n'eft utile,

qu'à ceux qui, étant bien, craignent plus les
changemensqu'ils ne les défirent.

Or, en conferyanc les Loix qui exiftent

aujourd'hui, Se la forme actuelle des impôts,
le Tiers-Etat n'eft pas aflez bien pour ne pas
vouloir changer. Les Loix civiles & crimi-
nelles les Loix de police favorifent le riche



%C le puiflanc aux dépens du foible & du pau-

vre. La renonciation aux privilèges pécuniaires

eft un acte de juftice j mais il exifte de fait
des privilèges pécuniaires plus importans que
tous ceux de la Noblefle. Tel eft d'abord le
privilège des riches de tous les Ordres contre
les pauvres; car perfonne n'ignore que dans
toutes les répartitions d'impôts, les riches ont
éré Scandaleusement favorifés. Tel eft enfui te
le privilège des marchands qui font nn grand

commette, contre ceux qui en font un petit.;
des ouvriers habiles contre les ouvriers mal-
adroits des journaliers célibataires contre les
joûrnaliers chargés d'enfans privilège qui eft
la fuioe nécetfaire de la forme vicieufer des
impôts indirects parce que tes impôts, font
proportionnels à la dépenfe & non au revenu.
Ainfï, le droit négatif des Ordres,, loin.d'être
favorable au Tiers-Etat lui eft abfoîumenc

contraire. Dira-t-on que, par des refus obftinés
fur d'autres objets, il peut forcer les autres
Ordres & céder ce qu'ils auroieut envie de
refufer mais cette méthode d'amener le( bien

par le mal, d'obtenir .une, condescendance rai*
,fonnable par des refus contraires à la raifon,
.eft indigne de la majefté d'un grand Peuple;
c'eft introduire le manège & la faufleté où il



he faudroit que de la vérité & de la juftice."

On a dit que le Tiers -Etat, après avoir

vainement attendu les deux autres Ordres
déclareroit qu'il forme la Nation 6ç délibère-
roit feul.

Cette réfolution feroit contraire à la.raifori
aux principes rigoureux du droit naturel.
Les quatre-vingt-dix-neuf centièmes d'une
Nation ne peuvent fe déclarer la Nation que
dans le cas où le centième .qui refte n'aüroic

pas été exclus par le fait des quatre-vingt-dix-
neuf autres. Or, i°. il eft confiant que, dans
plusieurs Bailliages, c'eft le Tiers-Etat qui a
prononcé la féparation des Ordres Se qu'en
général il n'a pas voulu confentir aux élections

en commun. La NoblefTe a donc acquis par ce
refus le droit de délibérer à part & de char-

ger tesDéputés nommés par elle de fou vœii
particulier.

1

z* Dans plùfîeurs Bailliages, & notamment
à Paris, les Nobles quoique élus par des Com-
munautés, ont été exclusses Aflemblées du
Tiers- Etat j & par ,une telle conduite, ces
Atfeaibîées ont déclaré équivalemment qu'elles
fe regardoient comme formées non des Dépu-
tés. de la Nation, rffais feulement des Dépurés
d'un Ordre de la Nation.



Dans plusieurs Bailliages, & notamment
à Paris le Tiers-Etat a déclaré les Nobles
inéligibles. La chambre du Tiers-Etataux États.
Généraux n'eft donc pas compofée des Dépurés.
de la Nation mais des Députés d'un feuL

Ordre.
Le refus de /léger en commun dans l'Affem-

blée des Etats Généraux ne peut donc faire
perdre aux Repréfentaus de la Nobleife le doit
d'être; Membres néçeflaires du Corps qui repré-
fente la Nation. Ce droit dérive ici de celui
de l'égalité naturelle. Les Nobles exclus des
Aflèmblées générales des Citoyens,privés du
droit du drcit de fuffrage comme de celui

• d'éligibilité ont droit à une autre manière de
faire partie de l'Aflemblée Nationale. La plu-
ralité la plus grande n'oblige point la minorité

la minorité n'a pu fe faire entendre, f elle
a été forcée par lafrhajorité à former un Corps
particulier. L'obligatioiv^de fe foumettre au

- voeu de la pluralité, n'eft de justice que dans
le cas où l'on peut fuppofer dans la pluralité
& l'identité d'intérêts & une parfaite impartia-
lité, ce qui nexifle pas, fi ceux qui forment la
pluralité ont annoncé, par des exclurions qu'ils

ne font point impartiaux, qu'ils ne croyent pas
la cette identité d'intérêts,



La délibération par Ordre nie, paroit con-
traire â la raifon aux intérêts de la, Nation

fur-tout à ceux de la NobleflTe j elle ne peut
être foutenue que par des Nobles féduits par
des fophiftes qui voient, dans l'exiftence d'une
Aflèmblée Nationale la chute d'une autorité
qu'ils n'osent plus réclamer hautement, mais
qu'ils espèrent refaifir au milieu des troubles.
Mais il n'en eft pas moins vrai que, vu la forme»
de la.convocation des Etats actuels, & les
téfolutions infpirées au Tiers-Erat le voeu
féparé:de la.Nobleflè ne peut être rejette fans
injuftice j & le Tiers-Etat, qui n'a voulu être
qu une partie qu'il étoit réellement le tout,
a perdu par cette imprudence, le droit de fou-
rnettre le refle. des Citoyens au vœu de fes
Repréfentans.

Qnels remèdes faut-il donc adopter ? En
voici deux que l'on prend la liberté de pro-rpofer..

Que les Députés du Peuple, reviennent aux
véritables principes de la Conftitution des Etars;
alors ils déclareront, 1°. qu'aucune Affemblée
élue Se convoquée par Ordres réparés, ne peut
représenter une Nation, fi cette. forme n'a été
préalablemenc adoptée & confacrée par une



ÂlTemblée Nationale convoquée fans diftin&ion

d'Ordres.
i°. Qu'en France la diftinftlon des Ordres

s'étant établie, dans un temps où les Citoyens
qui forment véritablement le corps du Peuple,
les Habitans des campagnes & des petites villes
étoient dans la fervitude & dans i'avilifïèmentj

& n'ayant d'autre origine que des motifs con-
damnés par la raifon tels que l'ancienne
exclufion du Tiers-Etat & les exemptions que
le Clergé s'étoit arrogées dans des temps de
fuperftition cette distinction ne peut être
regardée comme établie.par le vœu national.

Que le refus d'un Ordre ne doit pas
empêcher une réunion qui feroit defirée par la
Nation mais qu'en même temps les trois
Ordres réunis ne peuvent légitimement pro-
noncer ni la réunion ni la féparation parce

que la pluralité dans les Ordres réunis, lorfque
leurs Députés ont été élus féparément &• pour
chaque Ordre ne peut exprimer un voeu
National parce que fous cette forme/de convo-
cation, la pluralité dans chacune des trois
Ordres pris féparément peut feule/indiquer un
.véritable vœu.

Que d'après ces principes, dont l'évidence

ne



he peut être conreftée ils demander une
convocation régulière 'de la Nation faite fans*

aucune diltinûiond'Ordres; convocation,dans
laquelle il foit exprimé que l'A(femblée à élire
joindra, pour cette fois feulement, aux droits

inhérens a toute Aflfemblée Nationale, celui de
régler pour les Affemblées Suivantes, mais pen-
'dânt un temps déterminé, l'époque de leur 6

réunion le. temps de leurs feflîons leur
conftitution la forme des élections de léurs

Membres, & fera chargée de rédiger & de
promulguer une déclaration des droits des.
hommes a laquelle les Affemblées Nationales
Suivantes ne pourront porter atteinte.

S o. Que, préalablement à cette convocation;
les droits de la liberté individuelle & de la.
liberté de la PrelTe doivent être atlurés, & les..
impôts déclarés

ne pouvoir être prolongés au-
delà d'un terme fixé*

Cette mefure jufte & noble en elle-même

ne peut avoir d'autre inconvénientqu'un retard
de quelques mois, beaucoup moins long que
celui qui feroit la fuite néceuaire des difpofi-
tions de l'Aflemblée agnelle.

Le refus des autres Ordres ne peut y faire
un' obstacle; les Députés du Tiers-Etat Repré-
fentans avoués de la pluralité de la Nacion



ont fans doute le droit d'en demander au
Magiftrat fuprême une convocation complette

& régulière. La minorité n'a ni droit ni intérêt

de s'y refufer, puisque \:et aéte reftitueroit aux
Membres de la Nobleffe & du Clergé tous les

droits de Citoyens, dont les délibérations de
quelques parties du Tiers -Etat les avoient

dépouillés^ & fans doute ils ne prétendent pas
avoir des droits dont la Nation auemblée ne
puifle les priver.

Ce moyen n'exige pas de longs délais; en
effet, on peut, fans inconvénient, conferver les

divifions qui ont fervi pour TAflembléea6tuelle,

& le même nombre de Députés, en obfervant

feulement de féparer les députations doubles

triples quadruples, accordées à des Bailliages

réunis, & en ne lailfant plus^ d'une députation

qu'aux grandes villes les villages & les villes

conferveroient le même nombre de Députés

qu'elles ont envoyés aux Affemblées de Bail-

liages. Dans le territoire de chaque ville comme
de chaque village, on donneroit voix, i°. aux
propriétaires de terres, 2.°. aux propriétaires de

maisons, au principal locataire, fi les pro-
priétaires de *iaifons ne veulent pas jouir de

leur droit ou s'ils en jouiflTent pour une

autre maifon j & s'il n'y a pas de principal



locataire, à des Députéschoifis par les chefs de

faunille qui partagent la maifon & propoc-
tionnellement à leur nombre les femmes on
mineurs propriétaires pourraient au(li. choifir un
Représentant; mais fous quelque prétexte que

ce fût ces Repréfentans n'auroient jamais
qu'une voix. Dans cette forme les droits de
l'égalité naturelle font confervés, & les exclu*

fions. moins arbitraires que celles qui ont été
fondées fur la'quotité des importions.

Il eft inutile, fans doute, d'infifter fur les

avantages -de cette convocation nouvelle. -Les-

Membres de l'Aflemblée qui en réfulteroic,
feraient véritablement les Députés de la Nation
entière représentée avec cette égalité, fans la-
quelle aucune AffembléeNationalene peut faire
légitimementdes Loix'conftirutives. Les AflTem-

blées particulières qui éliroient ces Membres
& celles qui choifiroient les Electeurs chargés
de les élire, connoîtroient également l'étendue
des pouvoirs qu'il faudroit leur confier la
nature', l'étendue de ces pouvoirs, déterminées
d'avance d'après le voeu des préfens Etats
Généraux feroien; les mêmes pour tous les
Députés. Les Provinces qui ont réclamé contre
la convocation actuelle qui ont pu s'appuyer'
fur d'anciens ufages, fur d'anciennes capitula-



tions, ne pourroient plus s'opposer à une forme
de convocation uniquement réglée d'après le

droit naturel, qui n'admet ni prefcription ni
différences locales. S'il exiftoit des réclama-

tions, elles feroient rejettées fans la plus légère

tache d'injufticej car tous les Citoyens ayant
été admis avec égalité le droit de perfonne

n'a pu être bleue & ce font les exclurions

les réparations forcées qui peuvent feules don-

ner du poids aux réclamations actuelles.

Je fens néanmoins que ce moyen effraye-

roit ceux des Membres de l'Aflemblée qui

4ennent plus à leur place aux Etats qu'aux

droits des Citoyens. Propofons donc un autre
remède plus doux & mieux adapté à la foibloirTe

humaine.
Le Tiers-Etat ne peut-il pas former une

déclaration par laquelle il feroir établi

1°. Que tout privilège en matiere d'impôts

fera regardé comme illégitime.

10. Que les tenions de l'Aflemblée Nationale

feront annuelles l'époque du renouvellement

dss Elections 6xé à une époque déterminée

fans que les feffions puinent être fufpendues

ni l'Aflemblée di(ioute que par l'indication

immédiated'une convocation nouvelle.

3°. Que, pour mettre la sûreté des Citoyens



Fabri des attentats du defpotîfmé judiciaire;
il ne fera' plus infligé de peines, finon à ceux
qui feront déclarés convaincues d'une Violation
directe & grave que 'pat- le
même motif les aceufés- pourront avoir un
Confeil, & pendant tout le cours de l'inftrûo
tion exiger la communication de toutes' les
pièces de la procédure qu'enfin ils pourront
recufer fans motif un jugé fur quatre, ne feront
jugés foiiverainement que par douze juges au
moins, & condamnés qu'à une pluralité de fik
voix au moins,

Que fufage de la torture fera fupprimé, et
-peines cruelles abolies, & la mort téfervéè au$
crimes qui ont ôté ou mis en danger la vie
d'un ou de plufieurs Citoyens.

4°. Que, pour a(furer la liberté individuelle

contre les ordres arbitraires, contre les décrets
lancés fans motif fuffifans, contre les déten-
tions prolongées par le retard des jugemens;
enfin contre l'ufage tyrannique de* plus ample-

ment informées illimités, il fora érabli, qu'aucun
homme ne pourra être détenu plus de vingt-
quatre heures finon par un décret du juge
qui fera obligé d'y énoncer ta préfomprion
acquife d'un délit emportant une peine afflic-
tivs &: individuellement exprimé dans le,



««.pourra 'durer plus ans à jufîju'âce
<3«&k réforme, de, la Jyrifprqdencëjaii été erTec-

y
la de entiète

Qu'aucune,portion:depropriéténe pourra
f jre, enlevée même pour' un ufage public
fans le confentemenf libre'-du propriétaire,

Que tout impôt non confenti.par les
Etats Généraux a&uefs, fera fupprimé de droit
au moment de leur diflolution.

8°. Que le commerce & ftnduftrie.feront
parfaitement libres, fauf, pendant la tenue des
Etats, les reftridions mifes par des Loix géné-
rales, librement enregiftrées; & après leur fépa-
ration t fauf les feules limitations appofées

par eux.. -<
9°.. Quetoutes les Loix contraires aux arti.

:des de cette détlaration feront cenfées abto-
gées & les Adminiftrateurs ou les Juges qui
con tinueroient -d'exécuter ces Loix, fournis à
-une peine comme coupables de violence &
d'abus de pouvoir.

Cette déclaration une fois adoptée les^
inconvénisns.des délibérations par Ordre s'éva-
jiouiffent.



Quelle feroit en effet la fuite de cette dé*
datation?

i °. Que tous les impôts diftin&ificeflèroienc
de droit; & il importe peu aux Citoyens que
le veto de la Nobleffe & du Clergé mette des
entraves aux moyens de remplacer ces impôts.

a°.; Qu'il y aura 2les Affemblées Nationales
.fous la même forme que celle-ci, ( car le veto
du Tiers-Etat empêchera d'en établir une plus
mauvaife; ) & alors le Tiers-Etat, plus éclairé
fur fes véritables intérêts loin d'exclure les
Membres des autres Ordres, s'emprenera d'a-
dopter ceux qui voudront fé réunir, & par-.
viendra bientôt à opposer là Nation vraiment
entiere, aux violens, mais foibles partifans de
la vieille & inutile diftin&iondes Ordres.

3 °. Que les Loix criminelles refteroient in-
'complettes mais il n'eft pas à craindre que le

veto des premiers Ordres fufpehde l'adoption
de celles qui pourroient devenir néceffâires.
Les hommes riches ceux qui prétendent à
.dâs dïftin&ions font toujours prêts,i folliciter
des Loix mêmes inutiles} Se le veto du Tiers-
,Etat' empêchera qu'on ne puilfe établir de
tyranniques.

4°. Que les Juges feroient obligés de relâ-
cher quelques prifonniers faute de les avoir



mais s'il en réfulte un mal
réel, comme'les premiers Ordres en feront
plus frappés -ils fauront bien- chercher des
remèdes qui puiflent.obtenir l'approbation duTiers-Etat..

5a: Que les libelles feront impunis mais
les deux premiers Ordres effrayés de Cette
impunité, s'empre (Feront de propofec &*ds-
fandionner une Loi^ai ceffèr, fans
feleffèr les juftes droits de la fiberté^que te
veto du Tiers-Etat faura maintenir.'

•

6°. Que l'on ne pourra prendre 1, aucun
Citoyen malgré lui une partie de fa propriété;
mais on conviendra bientôt de la manière de
régler dans quel cas il peut être forcé de la
téder pour l'utilité publique.

Enfin que dans cette foule d'entraves foi»
lefquelles gémiflent l'induftrie & le commerce,
,celles qui font fondées fur des Loix générales
feront feules confervées. lufqu'à ce que. les

autres ayent reçu la fan&ion des trois Ordres;
& alors les Ordres de la Nobleffe & du. Clergé
pourroient, par leur veto, défendre.,la liberté

conrre des préjugés peut être encore puiflàns
dans le, Tiers-Etat.

L'abus du veto pourroit encore fans doucç



nuire a la caufe publique, mais il ne nuiroit
plus aux droits des Citoyens.

Cette déclaration., en affurant ces droits, a
un autre objet non moins importanffdans les
circonstancesactuelles c'eft de fubfthaer à une
pofition ou le vœu naturel des ames roibles &
corrompues eft de s'oppbfer au bien pofition
,qui -fend le veto funefte une fituation oppofée
où l'intérêt des perfoaines timides, de celles
qui craignent, ou qui font ferhblant de craindre
les excès de la liberté les porteroit vers l'ac-
tion, çe qui rend le veto bien moins dan-

gereux.
On a obfervé déja que la divifion des Ordres

fublîfteroir encore; mais le veto du Tiers- Etat-
empêcheroit de la confacrer comme une Loi
conftitutionelle à laquelle les Etats fuivans
fuffent obligés de fe conformer. Elle ne dure-
roit donc que jufqu'â l'infant où elle feroit
proscrite d'un commun accord: or, cet inftant
ne peut être éloigné.

io. Le Clergé pour fa propre sûreté, eft

obligé de ménager l'opinion fa réfiftance au
vceu général des Citoyens ne feroit que hâter
deux événemens qu'il fait bien être infaillibles,
mais qu'il cherche à retarder, l'application de
fes biens à des ufages utiles pour la Nation,



dc la liberté abfolue de /Religion. Il fait que
l'admiffion des Eccléfiaftiques dans l'Aflerijblée
Nationale, concuremmeht avec les autres Ci-
toycns & le privilège d'être payé par la
Nation & non par les contributions libres de

ceux qui profetfent la Religion Romaine, font
les feuls avantages qu'il puitïe espérer de con-
lerver; & il ne peut ignorer long-tempsqu'une
conduite populaire en eft le feul. moyen.
i*. Dans l'Ordre des Nobles tous les

hommes éclairés Tentent combien cette diftinc-
tion impoflîble à foutenir long -temps, eft
contraire aux vrais intérêts de la Noble{Te,qui

ne doit tendre qu'à regagner la confiance du
Tiers-Etat.

Les Nobles font naturellement les chefs, les
défenfeurs de la partie du Peuple, que des

travaux néceflaires éloignent des fondions pu-
bliques, & qui auroit bien moins à craindre
de la Nobleffe, fi elle ceffoit de vouloir former.

un Ordre, que des Citoyens non Nobles, Pra-
ticiens Capitaliftes ou Commerçants exclufifs.

Les jeunes gens, qui fuivent de plus près le
progrès des lumières, partagent l'opiniqn des
hommes éclairés.

Enfin, la plupart des Nobles, que l'illuftra-
tipn de leur naiiTance l'étendue de leurs pro"



prlétcs l'importance de leurs places, ou même

leurs talcnà & leur renommée, raflurenc con-
tre la crainte d'être confondus dans la foule,

ne fençent pas le befoin de cette divrfion
d'Ordres & 'par vanité même font intérefles
à la voir difparoître.

Il y auroit donc bientôc dans la Noblefle

un parti piaffant qui, s'uniflànt au refte de la
.Narion, rendront ridicule la réfiftance des anti-

ques préjugés.
Craindroit-on que le Clergé &- la Noblefle

refufaflent de fouferire à la déclaration pro-
pofée ce refus n'eft pas impoflïble fans doute.
Cependant, pour ofer le faire, il faudroit s'éle-

ver contre l'opinion publique, & même pour
la Noblefle contre les articles de presque tous
les Cahiers. D'ailleurs ce refus rendroit la
.diflblution néceflàire le premier remède pro-
pofé deviendroit de la plus rigoureufe juïlicej
& les Repréfentans actuelsdes Citoyens réuni..
roient aux yeux de la Nation entière, le mérite
du courage & celui de la munition.
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N°. 1 Il

Sur Vadmijjlott des Députés des Planteurs
de Saint-Domingue dans PAJfemblée

Nationale.

Pitofejfion de foi du Profejfion de foi d'un
Députp d'une Na~ Planteur,
tion libre. y,-

LA liberté eft un.
droit que tout homme
tient de la Nature &
dont la Société ne peut
légitimemént priver 3

perpétuité aucun indi-
vidu- s'il n'eft con-
vaincu d'un crime con-
tre lequel cette pein'e

ait été prononcée.

I I.
Toute atteinte por-

I.

La liberté n'eft pas

un droit que les hom-

mes tiennent de la Na-
ture, & la Société peut
légitimement réduire
des hommes a l'efcla-

vage, pourvu
qu'il^en

revienne du profit à
quelques-uns de fes
Membres.

II.
L'intérêt pécuniaire,

C



tée à un des droits na-
turels des hommes eft

un crime, que l'inté-

ret pécuniaire de ceux
qui l'ont commis ne
peut excufer.

La propriété doit
être facrée & la So-
ciété n'a pas le droit
dé s'emparer arbitrai-
rement de celle d'aucun

individu.

1 V.

Un homme ne peut
être la propriété d'un
autié homme, & par
conféquent le defpo-
tifmeAfiatique eft con-
traire à la raifon & à
la juftice.

V.'

Tous les Citoyens
doivent être également

s'il eft un peu confidé-
rable peut légitimer

toutes les atteintes por-
tées .aux droits des
hommes, les traite

mens barbares, & mê-

me le meurtre.

1 I I.
La Société a le droit
de forcer une claire
d'hommes a travailler

pour le profit d'une au-
tre clalfe.

I V.

Un homme peutêtre
la propriété d'un autre
homme, & par confé-

quent le defpotiftne
Afiatique n'eft con-
traire ni à la raifon ni
la juftice.

La Loi peut tolérer
dans une claffe de Ci-



fournis aux Loix, &
protégés par elles.

VI.
Tout homme eft

obligé de conformer
fa conduite à la juftice,
mêmecontre fon inté-
rêt; & il feroit infâme
de vendre la liberté des

autres hommes pour
une fomcne d'argent.

toyens les violences8c
les crimes qu'elle punit

avec févérité dans une
autïe.

V I.
On n'eft obligé d'ê-

tre lufte qu'autant que
la juftice eft d'accord

ayec notre intérêt; &
il eft très-permis de
facrifier la liberté des

autres hommes à fa
fortune.

Il fuffit de comparer ces deux Proférons de
foi pour prononcer fur l'admiffion des Députés

des Colonies. On feroit tenté plutôt de defirer

une Loi qui exclût 1 l'avenir de l'Alfemblée
Nationale, tout homme qui ayant des enclaves,

ou fe trouvant le mari d'une femme qui en
poflède eft inréreffé à foucenir des principes
contrairesaux droits naturels des hommes, feui
bue de toute afibeiation politique.

Cette loi fut propose au Congrèsdes Etats.
Unis; iriais la crainte d'aliéner quelques Etats
où les Propriétaires d'efclaves font le plus
grand nombre, empêcha dela fantxionner. Le



même motif n'a pas lieu ici. Nos Planteurs ne
font qu'une très-petite partie de la Nation &
cette exclufion auroit l'avantage de dégoûter
de ce genre de propriété les hommes que leur
nailfance, leur état devroit éloigner d'une
faurce de richelfes fouillée de fang & de larmes,
alimentéepar des crimes qui révoltent l'honneur

autant que la nature.
Mais fi une telle Loi eft contraire aux droits

des Citoyens qui ne doivent pas être gênés
dans le choix de leurs Repréfentans qui doi-

vent être libres de choif un Planteur dès
qu'ils croient que fon intérêt & fon honneur
fuffiront pour qu'il rejette, à l'égard des blancs

en Europe les principes qu'il adopte à l'égard
des noirs en Amérique; du moins eft-il conf-

tant que toute claffe d'hommesprofëflant nécef-
fairement des principes contraires au droit
naturel, doit être privée de l'exercice du droit
de cité.
Dans le premier cas les Electeurs recon-
noiflant eux-mêmes les principes du droit. na-
turel, chargent tel individu qu'il leur plaît
de voter fuivant ces principes. S'ils le choifif-r

fent, quoiqu'il en profeffe d'autres publique-

ment, c'efi fans doute dans la pèrfuafion qu'il
agira fuivant leurs principes, ÔC non d'après



les tiens. Mais ici ce font les Electeurs eux-

mêmes qui fe déclarant ennemis des droits des
hommes, ne peuvent être préfumés devoir
chsifir des hommes déterminés à les défendre.

La demande des Planteurs renferme de plus
des prétentions injures qui ne permettent
pas de l'admettre. D'abord, il eft abfurde que

ces Planteurs croyent pouvoir repréfénter leurs

efclaves, & veuillent proportionner le nombre
de leurs Députés à celui de ces efclaves. On

ne repréfente que ceux par qui on a été choifi;

on ne repréfente que ceux avec qui l'on a

des intérêts communs. Et qui pourroit admettre
l'idée fcandaleufe de représenter ceux qu'on
opprime, ceux que par la violence on a privés
de leurs droits, ceux à qui oh veutempêcher
la Nation de rendre juftice ? Les Repréfentans
de Saint-Domingue ne devroienc donc repré-
fenter que des blancs ott. ne pourroit leur
accorder plus d'un ou de deux Députés, au
lieu de vingt-un, fans fe rendre coupable d'une
condefcendance pour la richefle qui déshono-

rerait la Nation.
Mais, de plus, eft-il jufte d'admettre comme

Repréfentans d'un pays, des Députés qui n'ont
été élus que par une partie des Citoyens de

ce pays ? Or, les noirs libres n'ont pas été



Illisibilitrê partielle



Députés, les Planteur*
&f de les convoquer; 4onç le*

Colonies ne peuvent être admis,
fonç pas les Repré/enrans de ee$

Provinces ? niais feulement les, agéns
<Je.Qtoyens.
fans doute que

yent: ayojir des Repréfentans j ^ue leur droiç
î cet égard dérive du droit naturel tquc
hpmme, de n'être fourni? qu'aux |-q« à ,la,

formation defquelles il a contribué. Nous ré-r
pondrons que qui viole dans
l'inftant mime, un des droits naturels; de ]'hu^
«nat^Ué perd cel^i d'invoquer ce tiroir m fa
iaveujr.

peuvent-itsdire aucun homme

ye d'obéir aux Loi* auxquelles
M n'a pas contribué tant qu'ils voudrons que
les noirs :efclaves & même les noirs Hbfes.,

à des Loix auxquelles les noirs n'ont
pas contribué ? La privacion du droit de cité
dont its fe plaindraient, n'eft-elle. pas une
moindre injure au droit naturel que l'efckvaga
qu'Us ptétmfcht maintenir? En6n, la France

ce cpn^tnettroit-ellepas um moindre iojuftice
en Soumettant les Planteur a des Loix faites
pat les François, qu'en°foum«tantles noirs .à



des Loi* la formadondesquelles les Planteurs
auroient concouru.*

'Il faut, dit-âaHHKidmettre pour qu'ils
puiflent Mais eft.il
jiifte d'adoiettte l'Avocat d'une feule partie, &
fi l'on doit accorder féance & fuffrage aux
Députés du Corps des Planteurs, pour défendre
un intérêt d'argent, ne doit-on pas donner
a'ufli féance & fuffrage aux Députés des noirs

pourdéfendreles droits facrés du genre humain,
violés dans ta personne de ces malheureufes

victimes:d'Une avidité mal-entendue ? Nous
demaaidons que les Planteurs répondent à ces
raifonnemens & pourqu'ils ne perdent point
leur temps à d'inutiles déclamations.

Nous les prévenons que leurs phrafes fut
l'importance des Colonies, ne font rien à cette
question, 1°. parce que l'on fait à quoi fe
réduit cette importance qu'i!s exagèrent d'une
manière fi ridicule z°. parce que c'éft une
quefttonde dcoit.public que nous difcutons &
que dans les. quêtons de droit public, les facs
d'argent ne peuvent faire pencher la balance.

Nous les avertirons de ne plus dire que
fangletetre veut;. par une politique perfide»
rious engager à défendre la traite parce que
faille Citoyens de toutes les claffès ne fe



réunifient point pour formér un plan fecrét de
politique, parce

qu''aucune politique
fecrete en

AnétetërrWBKkss affaires qui fé
traitent dans le.Paîlen^T^ cju'il ne s'agît!

pas ici de faire peur à des enfans, mais de
répondre à des hommes.

Nous les exhortons à ne plus dire que les
noirs efclave$ font heureux, il. parce que la
fauflèté dé ce fait eft prouvée par des témoi-
gnages impartiaux, & que le leur eft fufpeâ
de partialité i°. parce que ce fait eft absurde

en lui-même; 3 ".parce qu'il ne s'agit pas de
favoir fi les noirs font heùreux, mais s'ils
joui fient dés droits dont tous les hommes doi-
vent jouir, Supposons que le climat des ifles
Sainte-Marguérite foit très-beau, que les pro»
menadesy {oient agréables que le 'Gouverneur
faffe très-bonne 'chère, en conclufa-t-on qu'il
eft jade d'y renfermer toita ceux qu'on croit
avoir intérêt de priver de la liberté?

Nous les prions enfin de fe fouvenir que la
propriété d'àne terre eft le droit d'en recueillir

les fruits, mais non celui de les multiplier â
force de crimes; qu'on ne prive point un
homme de fa propriété en, l'empêchant de
s'enrichir par le vol & la violence qu'ils

peuvent fans doute parler de leurs intérêts



rdais que dans leur bouche le mot facré dt
droit éft un un blafphême

contre la ration. t-



Sur la forme des Délibérations.

ON n'a fait jufqu'ici contré la réunion des.

Etats Généraux dans une Chambre unique
qu'une feule objection qui paroitfe mériter une
réponfe.

Aucun vœu national n'a confacré l'ufagè de
délibérér par Ordres; & ceux même qui ont
efljyé de prouver par l'Hiftoire l'ancienneté &
la conftance de cet ufage, n'ont prouvé qu'une-
ignorance égale de l'Hiftoire Se des principes
du droit naturel ( i ).

Les prérogatives les diftin&ions ne font
légitimes qu'autant qu'elles font utiles à ceux
qui en font privés, & qui feuls font juges

compérens de cette utilité. Si cette propofition
n'eft pas évidente le droit naturel n'eft plus
qu'un vain nom. Il eft donc abCurde de donner

pour motif à la délibération par Ordre la
crainte que le Tiers-Etat ne trouvât trop de
facilités pour détruire des privilèges qui lui-

( i ) Voyez le Cahier de Madon.



piroiflfent onéreux. En effet pour obferver

une juftice rigoureufe il faudrait au contraire
qu'il eût feul le droit de voter fur cet objet
& que les Ordres qui ont dans cette difcuflîon

un intérêt contraire 3 l'intérêt commun,fuflcnt
exclus de ces délibérations.

C'eft vainem'ent que, d'après Montefquieu,
on xépete qu'il faut des djftinctions dans une
Monarchie.

Si on entend une Monarchie abfolue, ces
distinctions, eh rapprochant quelques hommes
du Monarque, en lui faifanc éprouver, à quel-

ques égards, le befoin d'une Société, & ce
qui en eft la Mie, celui de l'opinion, en
créant un crédit perfonnel, qui rend les Mi-
niftres plus timides, adoucirent, fans doute
l'exercice de l'autorité, & lui oppofent la bar-
tièfe des moeurs au défaut de celle des Loix

encore le Peuple acheté "t- il bien cherement

ce foible avantage qui fe borne pour lui 3

n'être opprimé qu'avec méthode. Mais s'il
exifte une Aflemblée Nationale, & fur-tout
difféxens ordres d'Affemblées repréfentatives

ces diftin(^ion9 ceflent d'être utiles & ne
fervent plus qu'a corrompre la Nation.

Indépendammentde la relance légale que
ces AfTembléesoppofent au pouvoir arbitraire,



la claffe d'hommes que l'éducation la ri-
cheffe la confidération perfbnnellé devinent
à y être' appelés, forment, entre le Prince' &

les Citoyens obfcurs un Corps intermé-
diaire, qui n'a pas befoin de vaines diftin&ions

pour être respecté par tous les dépofitaires du
pouvoir.

On n'oppofe donc qj£une feule objection
réelle à la réunion des Ordres, le danger des
délibérations trop précipitées celui d'être en-K
traîné par l'éloquence ou fédnit par l'intrigue.
Mais la divifion d'une Affemblée en plusieurs

Corps ne conduit pas i. prendre des décifions

plus 'réfléchies; elle mène feulement n'en
prendre aucune Se parmi les moyens d'em-
pêcher de mal faire en empêchant d'agir ceux
qu'on peut trouver dans la. combinaifon de
différentes pluralités. mériteroient encore d'être
préférés; fur-tout ils doivent fêtre a une divi-
fion comme celle- des Ordres, qui ne remplit

pas la condition la plus importante, l'unité
d'intérêt entre les Corps qui forment l'Affem-

blée Nationale. Cette unité d'intérêt exifte en
Amérique j elle exifle même en Angleterre»

on les Membres de la Chambre-Haute dont
aucun intérêt féparé. On ne: compte point celui
de la confervation de la Pairie qui ne peut,



avoir de forte que dans le cas où il s'agiroit de
réformer la Conftitution.

Cette divifion d'intérêtdeviendroit bien
plus dangereuse, fi on réunifiait la Nobleflfe

& le Clergé dans une feule Chambre. Alors
les Nobles qui remplitfent toutes les places
militaires, qui forment feuls les Tribunaux
fouverains réunis au Clergé, tiendroient le
Peuple & le Prince dans un esclavage dont rien

ne pourroit plus les tirer. Ils empécheroient

que les biens immenfes du Clergé furent jamais
cônfacrés à l'utilité-publique que jamais la
liberté de la Religion fût établie que jamais
les fers fous lefquels,gémit la raifon fuflènt
brifés. Heureufement la Nation eft trop éclairée

pour que ce projet perfide puiffe la féduire.
L'idée de partager le Corps National en

deux Chambres égales, eft impraticable dans
tes Etats actuels par les difficultés d'exécuter

cette divi.fion par fabfurdité même des confé-

quences qui en réfutceroient. En effet, il pour-
roir arriver gue fuppofant chaque Chambre de
fîx cents Membres, une réfolution fût adoptée

parce qu'elle auroit trois cents une voix dans
chacune, & 'qu'une autre fût rejettée ayant
deux cents quatre-vingt-dix-neufvoix dans une

Chambre ôç fix cents dans l'autre. Or toutes



deux étant côtnpofées de Membres égaux ëluj
femblablement.& pour le même objet par
quel motif fix cents deux voix-contre cinq cents
quatre-vingt-dix-huitformeroient-ellesun vœu
National, que huit cents quatre-vingt-dix-neuf

contre trois cents une ne formeroient pas ?

On ne peut pas les rendre inégales, puis-
qu'elles doivent être élues par l'AlTembléô

• même à* laquelle on, ne peut propose!' de
donner à un quart d'elle-même une autorité
-égale à celle des trois autres quarts; de choifir
dans fon fein ceux qu'ellè croit capables de
réfifter le plus aux impulsons populaires, Se
d'avilir le refte par cette préférence.

Je proposerai donc un autre moyen, qui
peut prévenir toute précipitation) qui dppofb

une barrière fuffifanre à la fédudion ou à la
tyrannie de l'éloquence & contre

Éffijel Tin-

trigue briferoit tous fes refforts; moyen qui
cependant n'iritroduit pas ce droit négatif, fi
dangereux lorfqu'il y âfcplas réformer <ju*£

conferver; & que les Citoyens qui veulent
l'exercer font précifément ceux qui les abus
font utiles.

Les Membres des Etats actuels choifiroient
uaCohfeil, compofé de cinquante perfonnes
prifes hors de l'AiTèmblée des Etats.

Toute



Toute délibération(croit foumife à l'examen

de ce Confeil qui pourroit, ou l'adopter ou larejetter..
(.'adoption lui donneroit le caractère de

vœu National fi au contraire elle étoit refufée,
le Confeil la renverroic taux Erats avec les mo-
tifs détaillés de fon refus. Le même objet
feroit remis en délibération j & fi l'Aflèmblée
perfiftoit ou ârrêtoit quelques changetnens s la
délibération feroit mife une feconde fois fous
les yeux du confeil, qui pourroit encore la,

renvoyer avec les motifs. de fon nouveau refus.
Si l'AflTemblée des Etats perfiftoit par une troi-
fième délibération, fa réfolution feroit ren-
voyée au Confeil,qui alors fetoit obligé de
l'adopter.

Cette institution en fuppofant qu'elle fe
borne aux Etats actuels ne peut être regardée

comme un changement dans la Conftitution.
L'AflTemblée en s'engageant de prendre l'avis
d'un Confeil qu'elle auroit choifi feroit ce
que font tous les jours des particuliers .fans
croire déroger a leur liberté., ni renoncer à

aucun de leurs droits..
En étabiilTant une forme d'élection raifon-

nable, ce qui dans ce cas ferolt'très-facile, il
eft vraifemblable que ce Confeil feroit compofé



tomme il doit l'être c'efl>à-dire de perfonnes

ïnftruites laborieufes, modérées, jouifiant de

la confdératiori publique.

On n'auroit point a craindre la précipitation,

en accordant a ce Confeil quinze jours pour
chaque examen, puifqu'alors il y auroit un mois

entre la première & la troifième délibération
de l'Aflemblée des Etats.

Les preftiges de l'éloquence ne feroient plus

craindre. Le mémoire dans lequel le Confeil
développeroit les motifs de fon refus, feroit

un sûr préfervatif contre cette dangereuse in-
fluence. La décence obligerôit d'en difcuter les

raifonnemens j on ne pourroit plus ni montrer
la queftion fous un feul point de vue, ni diflî-

mulèr tes côtés foibles de fon opinion, ni
éblouir par des fophifmess par des exemples
adroitement arrangés pour les conféquences

qu'on en veut tirer.
L'intrigue feroit déconcertée parce qu'elle

fe:oit bientôt démafquée & que l'opinion
publique, éclairée par la difcuflîon exerceroit

tout fon empire.
On pourroit craindre une trop grande len-

teur dans les déiibérationsmais i °. la plupart
feroient adoptées par le Confeil dès le premier
exwiien & tout au plus renvoyées une feule



fois pour obtenir quelques corrections; car cetf
établiflement préviendroit les décifions préci-:
pitées ou dictées par une chaleur incon6-
dérée plus fouvent qu'il ne feroit réduit les
arrêter. Les Députés qui auroient cherché à
faire prendre des résolutions dangereufes, s'ils
n'avoient eu à redouter aucan examen crain-
dront de perdre leur crédit, en s'expofant.st

une réfutation motivée de leurs principes', :1.

une difcuflîpij,publique des vues fecrètes. qui

ont pu les inspirer, i°. L'AflTemblée des Etats,
s'occuperoit d'autres travaux, pendant 'que'Ces
délibérations feroient foumifes l'examen du;
Confeil. Ainfi elle autoit au moins autant
d'activité que elle étoit obligée de revenir
trois fois fur les mê ies délibérations; cègle-
qu'il £croit cependant néceflàûed'établir, fi

une AflTembJéeunique formoitjevœu National,
parce qu'autrement U feroit trop facile: de lui
faire prendre des réfolutionsqui l'enîraîneroient
dans des mefures contraires à foA propre voeu
& i Fintérêt de la Nation,

Ceux qui regardent comme néceflàlre d'ac-^
corder le droit négatifdeux Corps différens

d'exiger que les, délibérations prifes par un
de ces Corps obtiennent le confentettientde
l'autre, troureront fans doute. trop foible. la



barrièred'un Confeil, auquelci droit négatif

ne feroitpasattribué.
Maison lespriera.d'ôbferver

Que fi-l'on éeablitdeuxCorps égaux
élus femblablfementpar liaNationil n'y a
aucunedifférenceréelleentre cette inftitution
&cellequi exigeroitque les décidonsne fuf-
tent forméesqu'à une pluralitéfupérieure
la •
%Il. Que, sUlyenavoitunei, elle réfuïreroie

de ceque te.hafàrdauroit rendu,uftparti:plus
fô&lS Mhèiin$ Chambre& plus-fort, dans
Tautrej cômbinaifondont il ne peut ïéfûlter
des iacortvéhieh&qui là vérité-un môme-

que furdu
National maisquele partagefait par

le- lèsOrateurs:des divers'partis
e(ïilHere(Ibur'ceibien''peud%ned'une Nation
éclairéej que âfaïllêwisles,partis
Mentor de
prèslemêmeavantagedanslesdeuxChambres
ou, ce qui eft pis, de s'emparer-chacund'une

$°. Querîji- corruptionferoit plus^acile >
puifqu'il gagnerpliis de
la .moitié%d'une Gh'àtnbrepour arrêter tdùtes

délibératidfis. .



les deux AiTèmblées avoiènt de*

intérêts différens, toute réforme contraire £

Fun de ces intérêts, & par conféquent conforme

à t'intérêt commun, deviendroit rigouteufe-

ment impoflible.,
Que, fi au lieu de Corps égaux, ou à-

peu-près égatiic en pHtiTance réelle il n'exifte

entr'eux d'égalité que par la Loi, -le droie
négatif du plus foiblen'eft qu'uiv moyen d'in-

trigus v\r de corruption. Ce droit négatif e(V

alors donné par la Loi, mais la force empêche

qu'il aitune exiffence réelle. La Chambré'des
Pairs d'Angleterre peut-elle, par exemple,'
réfiflfèt' â ce qui feroir le vced confiantSi détetw

rhiné d'une grande maforké dans les Corn-1

munesNon: eUe
compromit AuHi

que rarement pour donnerau Roi le temps de

regagner la pluralité, où de formerun nouveau
MinMlère pour lui fourhir un prétexte de
de dinoudre les Communes pourarrêter quel-
ques réfolutiôns, qu'un Sentiment patfager de^

juftice Ou-'d'humanité peut infpirer aux Repré-
fentahs du Peuple Anglais. Paffive dans toute
autre circonstance, partagée comme la Charn^'

bre des Communes en deux partis, fes Memi
bres n'exercent leur inutile éloquencequepour



obtenir des places dans le Miniftèce actuel, on
dans celui qui fe présente; pour le remplacer;
Ainfi,un Confeil privé du droit négatif, mais

ayant celui de fufpendre les réfolutions pour un
temps déterminé, a les mêmes avantages,, &
n'a pas les incpnvéniensd'un Corps qui fans
avoir plus de puilfance réelle jouiroit de ce
droit, dangereux.

On ne àoiç craindre enfin pour ce Confeil
ni l'influence de la corruption ni celle de
J'AfTemblée Nationale.

Nommé pour une feule tenue d'Etats, forme
de Membres qui d'après la nature de leurs.
fondionsdoiventêtre choifis parmi les hommes
les plus éclairés& les plus/ages,, ne leur offrant-

aucune autre gloire qua celle de combattre avec
force avec prudence les rebutions qu'ils
croient contraires à la juftice & à la; ration i ne, «

pouvant d'ailleius arrêter la marche de rAfTem-
blée des Repréfentans il feroit ï la fois diffi-
cile & prefque inutile de Je corrompe. On
pourroit dans la faite Al(i cet ^tabUire.mene.

paraiflbit mériter de faire partie de la Confti-
tution, en faire élire les Membres par les:

Provinces elles-mêmes après, les élections des·:

Repréfentans à l'AlTemb{ée Natipiiale, D'ailr;
leurs, on n'auroit



aujourd'hui d'une élection faite par l'Aflem-
btëe des Etats, malgré la divifion qui y règne.
Sans doute les hommes qui partagent les opi-
nions du parti dominant, auroient la préfé-
rence mais on les choifiroit parmi ceux qui
ont le plus de maturité & lé plus de modéra-
tion. Il ne s'agit pas en effet de leur con6er
le droit de prononcer mais feulement celui
d'examiner & de difcutér. Ce n'eft pas une
balance qu'on veut former il ne s'agit point
d'établir un contre-poids qui fufpende ou arrête
le mouvement mais un régulateur qui le
modère & le rende égal & plus sûr.

On me pardonnera la témérité de tracer un
plan aux hommes que la Nation a jugé dignes
de la repréfenter, fi on fonge a l'importance
dont il peut être de détruire la feule objection,
contre la réunion des Ordres qui puilTe frap-
per les efprits raisonnables & d'y oppofer un
remède fimple & facile. La féparation des
Ordres condamneroit le Peuple François
gémir fous le poids de tous fes fers.

Les reftes de la tyrannie féodale la barbarie
du Code des Châties ne cédèrôient pas à la
voix de l'humanité & de la juftice. Le defpo-
tifme judiciairefubfifteroit dans toute fa dureté.
On ne réformeroit ni la complication du Code



Civil ni les vexations fifcales. On li'aurott

aucune efpérance de voir avec_ la libellé de

Religion, s'établir cette liberté de penfer

fans laquelle aucun Peuple ne peut atteindre à

ta perfection de l'ordre focial. Ceft de ce point

unique que dépend, pour plus d'un tiède le

bonheur de la Nation Françôifej & fi la divi-

fion des Ordres eft confervée ou établie dans

la Conftirution qui va fe former, nous ferons

coupables, aux yeux de nos defcendans,d'avoir

facrifié à l'orgueil & au préjugé le bonheur

dont d'heureufes circonftances fembloient leui

promettre la lpngue & paifible jouiuance.
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